thi'ê~9 

■ 


OPINION  D 

OIT  OYE  N. 


,c  fpC 


XI  faut  que  Vannée  1791,  soit  Vannée  des 
Vertus  publiques  > de  la  réconciliation  gé- 
nérale y de  la  paix  f raternelle  et  de  la 
prospérité  de  tous  les  JD ep acte  mens  du 
Royaume  y celle  ou  nous  nous  appliquerons 
à réunir  toutes  les  idées  morales  à notre 
législation  , et  toutes  les  pratiques  de  la 
■bienfaisance  à notre  administration . 

J>.  Ph.  Gudin  , Auteur  du  Supplément  au 
Contrat  Social.  Chap,  XIX  page  170. 


THous  les  jours  j’entends  dire  et  je  lis  même? 
cc  qu’il  est  évidemment  nécessaire  que  ceux 
■»  qui  approchent  le  Roi  , lui  parlent  sans  cesse 


» le  langage  de  la  vérité  ; qu’ils  lui  dépeîg* 

» nent  la  situation  du  Royaume , telle  qu  elfe 
w est , et  qu’ils  lui  persuadent  bien  , que  ce 
» n’est  que  par  la  Constitution  qu  il  peut 
35  régner  ; de  lui  prouver  , qu’il  est  de  son 
33  intérêt  qu’elle  s’affermise  , que  ce  n’est 
33  pas  par  des  demi  mesures  , bien  moins 
33  encore  par  des  mesures  retrogradées  que  le 
« Roi  parviendra  à rétablir  la  paix  , qui  n’est 
,3  pas  moins  un  besoin  pour  lui  que  pour  le 
33  Royaume  ; qu’on  ne  raffermira  la  Couronne 
33  sur  la  tête  du  Roi , qu’eu  l’éclairant  sur 
33  Son  véritable  intérêt  ; qu’on  ne  doit  lui  dé- 
33  guiser  aucun  fait , lui  cacher  aucune  vé- 
« rité.  Enfin,  que  c’est  aux  Sages  à ins- 
33  truire  le  Roi,  et  aux  Amis  de  la  Liberté 
33  à la  faire  garder  par  lui  33. 

Il  y a long- temps  que  je  suis  péné  tré  de  ces 
profondes  vérités  et  que  je  conçois  la  néces- 
sité de  les  pratiquer.  Mais  ce  qui  m’étonne 
vraiment , c’est  que  jusqu’à  présent  Personne 
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H’ait  indiqué  aucun  moyen  d’exécuter  cetta 
salutaire  et  tranquillisante  communication. 

Bien  n’est  plus  simple.  Il  me  semble  que 
FAssemblée  Nationale  , nonobstant  lés  Com- 
missaire chargés  de  veiller  à la  sanction  des 
décrets,  Devroit  envoyer  journellement  au 
Roi , à l’iôsueimmédiate  de  ses  séances , une 
Députation  de  10  à 12  Membres  , choisis 
tour-à-tour , pour  l’instruire  des  objets  qui  y 
auraient  été  agités , du  tout  lui  en  remettre 
un  procès-verbal  par  extrait  ; laquelle  Dépu- 
tation feroit  à l’ouverture  de  la  séance  sui-* 
vante  son  rapport  à l’Assemblée  Nationale. 
Par  ce  moyen  , les  Citoyens  se  trouveraient 
tranquillisés  sur  les  intentions  du  meilleur 
des  Rois  qui  désireux  du  bien  de  son  peu- 
ple , seroit  parfaitement  et  sûrement  instruit 
de  tout  ce  qui  intéresse  sa  solicitude. 

Cette  active  commnnication  du  Corps  lé- 
gislatif avec  le  pouvoir  exécutif  , insépara- 
ble l’un  de  l’autre  dans  les  circonstances 


présënies  ; ranimeroit  la  confiance  ptittïquè? 
disperseroit  tous  les  partis  qui  la  divise  , et 
n’en  laisseroit  subsister  qu’un,  celui  des 
Amis  de  la  Patrie.  Alors  , chacun  se  te- 
nant à sa  place  , bientôt  tout  irait  bien» 

Paris  Mai  lygi*. 
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Db  l’Imp.  de  l’ Assembles  Electorale  au  Palais, 


